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P. j.  Résolution no 2026-05-08_11

C. c.  Samuel Poulin, ministre des Affaires municipales

Mme Amélie Dionne, ministre du Tourisme et ministre responsable de la région du Bas-
Saint-Laurent 

Mme Maïté Blanchette-Vézina, députée de Rimouski 

M. Pascal Bérubé, député de Matane – Matapédia

M. Mathieu Rivest, député de la Côte-du-Sud

Jacques Demers, président de la Fédération québécoise des municipalités 
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Demande d’amendement au projet de loi 22 afin d’abroger l’article 245.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme 

ÉTAIENT PRÉSENTS :  

M. Bruno Paradis, président, préfet de La Mitis 

M. Vincent Bérubé, vice-président, maire de La Pocatière 

Mme Sylvie Blanchette, membre de l’exécutif, mairesse d’Amqui 

Mme Nancy Dubé, membre de l’exécutif, préfète du Kamouraska 
M. Maurice Vaney, maire de Trois-Pistoles 

Mme Chantale Lavoie, préfet de La Matapédia 

M. Gérald Beaulieu, préfet de La Matanie 

M. Guy Caron, maire de Rimouski 
Mme Julie Thériault, préfet Rimouski-Neigette 

Mme Manon-Josée D’Auteuil, remplaçante Les Basques 

M. Mario Bastille, maire de Rivière-du-Loup 

M. Martin Soucy, maire de Mont-Joli 
M. Serge Pelletier, préfet du Témiscouata 

M. Michel Lagacé, membre de l’exécutif, préfet de Rivière-du-Loup 

Mme Nancy Dubé, préfète du Kamouraska 

Mme Solange Morneau, mairesse de St-Pascal 
 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a confié aux municipalités régionales de comté 
(MRC) le mandat de réaliser des plans de protection des milieux humides et hydriques et aux 
municipalités, par concordance, l’obligation de les appliquer; 

CONSIDÉRANT QUE les plans de protection des milieux humides et hydriques doivent être 
approuvés par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs (MELCCFP) pour entrer en vigueur; 

CONSIDÉRANT QUE l’Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux municipalités 
locales et régionales lors de l’application de leur plan de protection des milieux humides et 
hydriques en modifiant l’article 245 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 

CONSIDÉRANT QUE lors de l’étude article par article du projet de loi modifiant l’article 245, un 
nouvel article a été introduit dans la loi (245.1), sans réflexion ni étude d’impacts préalable, 
obligeant toute municipalité, toute MRC et toute communauté métropolitaine à transmettre un 
avis à chaque propriétaire d’un immeuble (terrain) concerné par un acte qui vise la protection 
de milieux humides et hydriques; 

CONSIDÉRANT QUE le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, MRC et 
communauté métropolitaine qui désirent se prévaloir de l’immunité prévue à l’article 245, de 
faire la preuve de l’envoi d’un avis à tous les propriétaires concernés; 

CONSIDÉRANT QUE cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques fera en sorte 
que tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux avis sur le même sujet et que 
ceux qui se retrouvent sur un territoire couvert par une communauté métropolitaine en 
recevront trois; 
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